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LES MARGUILLIERS de l'Oeuvre &. Fabrique de la Paroiflèdc Saint- 
Etienne du Mont , Demandeurs. 

CONTRE les Abbé, Trient & Religieux de kjibba Je Royale âe 
Sainte-Cenemeve au Mont > Défendeurs* 

Remontrent très- humble ment à VOTRE MAJESTE* , que dans La ïé~ 
ponfe qu'ils fe propofent de faire a la Requête des Défendeurs , lignifiée le zz. 
Juillet dernier, ils n'uferont pas du droit de re'prefailles ; ils fe tont honneur 
d'avoir été appelles à l'ad m inift ration du Temporel de la Fabrique de leurPa- 
roiffe , mais ils n'en tirent aucune vanité , & n'en font pas gonflés * \ ilsfçavent / T 5"T d i> 

i r i i -r ■ r i rr i* ■ i Requête des Dé- 

que les invectives & les rades plaitantenes , tont les rellources ordinaires des fcndnm.p.i. 
mauvais Plaideurs , qui fe croient aïîez dédommagés de la perte de leur procès 
quand 5 par quelques railleries piquantes, ils ont pu parvenir à mettre le Peu- 
ple dans leurs intérêts. 

Les Défendeurs peuvent donc en toute fureté, & fans craindre qu'on leur 
réponde, s'applaudir des brillantes faillies & des difeours peu mefurés dont 
ils ont orné leur Requête. Les Supplians fe renfermeront dans ce qui eft de la 
Caufe, & comme la qualité que les Défendeurs fe donnent de Seigneurs Spiri- 
tuels & temporels de l'Eglife ParoiiTiale & de la Paroifîe de Saint-Etienne du 
Mont, eft le pivot de leur prétention , & que c'eft fous ces qualitez qu'ils préten- 
dent être en droit de difpoier de la Proceffion (olemnelle du Saint Sacrement 
le jour de la Fête-Dieu , les Supplians commenceront leurs réponfes par l'exa- 
men de ces qualitez. 

Les Défendeurs , pour établir leur qualité de Seigneurs temporels, remontent 
à l'origine de la Paroifle de Saint-Etienne - 7 ils prétendent que dès le fixiéme Sic* 
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de , la Paroiflè étoit fous Je roîc de l'Eglife de l'Abbaye dans une Cave foûter- 
raine qui eft encore aujourd'hui derrière l'Autel ; ils expofent qu'au commen- 
cement du treizième Siècle , la Paroi (Te s étant acrue , & l'ancienne Eglife 
n'étant plus capable de contenir les Paroiffiens , on obtint une permifïïon de 
conftruire une nouvelle Eglife ; que l'Abbé de Sainte Geneviève concéda pour 
ceE effet un terrain contigu à l'Eglife de l'Abbaye dans l'enceinte de la Maifon i 
que I'£glife fût bâtie ,& que l'entrée en fut pratiquée dans l'intérieur de l'Eglife 
de l'Abbaye : ils ajoutent qu'il en relie encore actuellement un veftige par le 
çaflàge de communication que l'on a confervé pour entrer de l'Eglife de Sainte- 
Geneviève en celle de Saint- Etienne , ils ebfervent que lors du tranfport de la 
Paroiffe fous un autre toit ,les Fonts Baptifmaux ne furent pas déplacés ,& que 
cela ne s'efl fait qu'en 1624. par des raifons de convenance & de commodité » 
que fur la fin du quinzième Siècle i le nombre des Paroiffiens étant encore con- 
fîderablement augmenté, les Marguilliers demandèrent à l'Abbaye un terrain 
pour agrandir l'Eglife , qui leur fut concédé par l'Abbé de Sainte-Geneviève , 
qui leur permit aufli d'avoir une porte au dehors , & qu'environ trente années 
après l'on jetta les premiers fondemens de la nouvelle Eglifeque l'on voie au» 
jourd'hui qui a été-mile dans fa perfection vers l'année 1610. 

Comme la queftion de la Seigneurie temporelle n'influe en rien fur la con- 
re/tarion quieit- entre les Parties ; & que d'ailleurs les Suppliahs n'ont pas din- 
tereft à la difeuter, ils ne croient pas y devoir former aucuns contredits. 

Us Ce contenteront d'obferver que fi l'Abbé de Sainte- Geneviève a cédé des 
terrains pour l'agrandiflement de l'Eglife de Saint-Etienne dans difîerens temps , 
ce n'a été qu'en bien payant, & que la coneeflïon n'a été rien moins que gra- 
tuite, qu'ainfi ils n'ont pas l'honneur d'être Fondateurs de l'Eglife. 

A l'égard de la qualité de Seigneurs fpirïtuels que fe donnent les Défendeurs , 
& qu'ils difent n'être pas plus problématique que celle de Seigneurs temporels » 
ils trouveront bon qu'on n'en convienne pas. 

les Défendeurs, pour foûtenir cette qualité, pofent comme fait certain , que 

depuis le premier étabfiffement de la Paroiflè de Saint-Etienne , les Abbez de 

Sainte- Geneviève en ont été les Curez, & que plufieurs Abbez, &c entr autres 

les Pères JeBel & Foulon ReiigieuxProfes de l'Abbaye fe font faithonneur de faire 

en perfonne les fondions Curiales i que les autres onr commis des Prêtres , 

Vicaires , Religieux de l'Abbaye fous la fuperiorité de l'Abbé » que cette forme 

de gouvernement dans la ParoiÛe de Saint-Etienne a duré jufqu'en 162.2. temps 

de la Réforme introduite dans l'Abbaye par les foins du Cardinal de la Ro- 

chefoucault Abbé de Sainte-Geneviève, à qui Sa Majefté avoir confié le foin 

*le la réformer jà la charge de s'en démettre après la Réforme, ce qu'il rît ; 

ils ajoutent que cette Abbaye qui avoir toujours été Régulière , elt devenue 

élective de uois en trois ans, & qu'à la dignité d'Abbé,aété attachée celle 

de Supérieur gênerai de tous les Chanoines Réguliers Réformés fous le Turc 

de Congrégation -de France. 

C'elr, difent les Défendeurs, depuis te temps que les Abbez Réguliers , oc- 
cupés du gouvernement d'une grande Congrégation, ont ceûe de vacqueraux 
fonctions Curiales , & en ont remis le foin aux Curez qui ont toujours été com- 
me auparavant desReligieux Profès de l'Abbaye , fans que les Abbez ayent rien 
perdu de cette fuperiorité primitive attachée à leur Croffe en qualité de Cu» 
jrez nés , que tfeft de cette même fuperiorité que les Abbé Ôc Religieux de 







Sainte- Geneviève tirent leur origine de Seigneurs fpirituels de la Paroifle de 
Saint-Etienne , & le droit de difpofer de la Procemon du Saint-Sacrement le 
jour de la Fefte-Dieu. 

Les Défendeurs rapportent enfuite les troubles qu'ils difent leur avoir éré 
faits en differens temps, ôc les Arrêts qu'ils ont obtenus tant au Confcil qu'au 
Parlement de Paris ,-par lefquels ils prétendent avoir été maintenus dans le 
droit de difpofer, comme Seigneurs fpirituels, de la Proceflîon du Sainc-Sar 
crement de la ParoifTe de Saint-Etienne le jour de la Fête-Dieu. 

Si les Défendeurs avoient bien voulu fe fouvenir de ce qui s'en 1 pane en 1668. 
à l'occafion delà même Procemon du Saint- S acre ment de la ParoifTe de Saint- 
Etienne, ou fur le vain Titre de Seigneurs fpirituels , l'Abbé de Sainte-Geneviève 
s'étoit mis dans l'ufaged'yafïîfier en Habits Pontificaux » ôc d'y donner la Béné- 
diction ,1'on a peine à croire qu'ils eu flentvoulure nouvel 1er cet te queftion,encore 
moins (outenir, comme ils font, que cette qualité ne peut leur être conreftée. 

Ils îoûtenoient alors que 1 Egliie de Sainte-Geneviève ayant été confacrée 
par faint Remy Apôtre de la France du temps de Clovis , elle avoir été hono- 
rée de plu (leur s prérogatives , qu'elle avoit été libre Ôc exempte delà Jurifdi- 
ction de l*Ordinaire,& ne reconnoifloit d'autre Supérieur que le Roy,ranr pour Je 
temporel ,que pour le Ipirituel, ce qu'ils appuioient fur plufieurs anciennes Char- 
tres de nos Rois,& pluficurs Bulles des Papes qu'il feroit inutile de rapporter ici. 

Les SuppHans le croient feulement obligés de rendrecompte à Votre Ma- 
jeflé des réponfes que fift alors à tous ces Titres le (leur Talon Ton Avocat 
General au Parlement , Ôc la manière dont il détrmfit cette qualité prétendue 
de Seigneurs fpirituels de la Paroifle de Saint- Etienne, llobfeive d'abord que 
du temps de Charles le C hauve , l'Jrglifede Sainte-Geneviève étoir un Mona- 
ftere comme celles de Saint Denis ôc de Saint-Germain i & pour le prouver ,ï| 
rapporte l'extrait d'une Lettre de Loup de Ferriere écrite au nom du Cierge 
de Paris à l'Archevêque de Sens,ôc aux Evêques de (a Province en ces termes : 
Qems matfis Ecçltfa Parifîorum t &fratres cœnohii fanât T)iorufii &fim52i Ger- 
mxnïy & beatœ Génovefa diverforumque Monaftetiorum. Il dit que depuis on 
avoit fait de ce Monafîere de Sainte Geneviève une Eglife Collegiaile , mais 
que cette Communauté Religieufe,en l'un ôc l'autre état, avoit toujours érç 
{oumile a la Jurifdiction de l'Ordinaire $ que ce fait étoit tellement véritable, 
qu'Etienne Evêquede Paris ayant interdit l'Eglifede Sainte-Geneviève, le Pape 
Innocent l'avoit exhorté de lever 1 interdit, ians préjudice de fa Juridiction. 

L'induction que ce fage Magiftrat tiroit de cette Lettre , étoit qu'encore que 
l'Eglife de Sainte- Geneviève fût fous la protection du Saint Siège ,ellen'étoit 
pas moins foumife à la Jurifdiction de l'Evêque de Paris qui avoit pu l'inter- 
dire, Ôc exercer fa Jurifdiction fur les Religieux , il répond au même endroit 
aux inductions qu'on tiroit des Lettres des Rois Robert ôc Louis le Gros pour 
prouver que cette Eglife ne reconnoitroit pas d'autre Supérieur, même pour le 
Ipirituel que le Roi. Il fait voir que il les Papes ont accordé des Privilèges à cette 
Eglife, ce n'a pas été pour la fouitraire de la Jurifdiction de l'Ordinaire pour le 
fpirituel.il combat la qualité de Seigneur fpirituel que l'Abbé de Sainte- Geneviè- 
ve vouloir s'arroger en vertu des Bulles d'Alexandre III. ôc Clément III. par les 
Bulles mêmes. II raporre une Sentence d'Innocent III. de lior.qui adjugea Odo 
Evêque de Paris tout le droit Epifcopal ôc Parochial fur l'Eglife de Saint-Etien- 
ne du- Mont, & ne laiffe a l'Abbé ôc aux Religieux que le pouvoir dé prefenter le 
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le Curé. Il fait deux obfer varions fur cette Sentence i Tune, que ce qu'on appel- 
ait alors le Bourg de Sainte Geneviève étoit une efpece de Cloître & d'enceinte 
proche de l'Abbaye, Se que la Paroifle de Saint-Etienne s'étendoit plus loin. Il 
ajoute que les Régi lieux convenoient que tout ce qui c toit de cette Paroifle hors 
le Bourg, étoit de la Jurifdi&ionderEveque de Paris. 

L'autre obfervation par lui faite fur cette Sentence, eft , que le Pape fe trou- 
vant balancé parles preuves différentes du fait, & de la pofïeflion rapportée de 
part & d'autre, s'étoit déterminé par cette confideration, que la prétention de 
FEvêque étant plus conforme aux Canons & au droir commun, elle dévoie l'em- 
porter fur des Privilèges qui affoibliflènt toujours la difeipline de l'Eglife. 

Il raporte enfuite le Concordat fait en l'année îzoï. en exécution de ladécifion 
du Pape , où il eft exprelTement convenu que l'fcvêque de Paris aura tout le droit 
Efpifcopal, & Parochial, PariftenfsEpifcopus h&behtt omne/us Epifcopale fett Paro- 
chiale in tôt a Parochia de Monte. Que le Curé, quoique Chanoine Régulier , fera 
prefenté àl'Evcque, & recevra l'inftitution, qu'il viendra au Synode ; on l'exem- 
pte feulement des pre (rations pécuniaires,& c'eft en quoi confifte toute fon exem. 
ption; par le même Concordat il eft convenu qu'il fera permis à l'Evêque de jette r 
l'interdit & l'excommunication fur les Parcifliens de Saint-Etienne, & que le 
Curé fêta obligé de les obferver , l'Abbé ne fereferve aucuns droits honorifiques, 
ni comme Abbé, ni comme Curé primitif, foit pour Officier Ponrificalcment, 
foit pour donner la Bénédiction dans l'Eglife, & le territoire de Saint- Etienne j 
& depuis ce tems-Ià les Evéques ont continué d'exercer dans l'Eglife de Saint- 
Etienne , & dans l'étendue de la Paroifle tous les droits de fuperiorité ; ils ont in- 
ftitué les Curés , ils ont fait leurs vifites ; ils ont confacré & dédié l'Eglife i ils ont 
transféré laEête de la Dédicace i ils ont envoyé les Indulgences, & les Jubilés pour 
les publier i ils ont réconcilie les lieux lorfqu'ils ont été profanés , réglé le Service , 
les fondations i ils ont obligé les Curé*, & même ceux qui étoient Abbés, de 
venir au Synode, & ont fait généralement tout ce qui étoit delà Jurifdi<5cion or- 
dinaire 3 & il finit en diùnt, qu'il eft difficile après ce/a de concevoir comment les Re- 
ligieux de cette Sibbaye ont fait gltfier dans l* Arrêt de 1653. qu'ils font maintenus en 
qualité de Seigneurs fptrituels , & temporels de l'ëglife de Saint -Etienne du A font, an 
droit de régler U Trocejjion du Saint-Sacrement, étant forcés d'avouer qu'ils n'ont au- 
cune JurifdiB ton , ni fur le Clergé, m fur le Peuple. 

A l'égard de la polTeflîon , il fut prouvé qu'avant l'année 1573. les Procédions 
de Saint-Etienne, & de Sainte- Geneviève fe failoient feparemenr, & que ce fut le 
Père Foulon qui étoit tout enfemble Abbé, & Curé de Saint- Etienne qui commen- 
ça à les réunir , mais qu'il n y avoir jamais affifté que comme Curé , auquel cas il 
étoit fournis à la Jurifdiction de l'Ordinaire. 

Ce grand Magiftrat finit fon plaidoyé par quelques reflexions fur la Bulle de 
Grégoire XV. de l'année îcti.adretTéeau Cardinal de la Rochefoucault Abbé de 
Sainte- Geneviève: Nous avons ,à\t-i\Jiéperfxadês que l'eAbbé, & lesT^eligieux 
de Sainte -Geneviève écouteroient volontiers U voix, & la parole du Pape , & fè 
/oumenroient volontiers aujentiment du Saint Siège repre fente dans cette Bulle, qui e{f 
le fondement , Ç£ le modèle de leur reforma non : fi tes exemples de leurs anciens Pa» 
triarebes ne peuvent pas les émouvoir, au moins ces Lettres Apoftoliques doi- 
vent faire quelque impreffion fur leur efprit : cette Bulle veut qu'on reforme tous 
ce qui eft d'efecHueux dans leur conduite par la, rectitude des Décrets immuables 
des Conciles* Or , les fanons , $ les Conciles de Calcédoine } & de Trente ajjuje- 
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ijfent ki Monafiens & les Eglifes Paroijfales à la furifJiclion des Evêques; cette 
Bulle pré finit de conformer laàtfcipline des Cloîtres à tup^e primitif de l'Egltfe , & 
à la Tradition des Pères \ cependant la, pratique ancienne enjoint aux Religieux i'anéan- 
ttflement de leurs perfonnes , l'abdication des biens , 0* U renonciation à la vanne y an 
fu.fi e extérieur des habits , aux rkhejfes> a ces titres d'empire 1 de domination, in fin 
cette "Bulle ordonne que lesAbhê^ » fë) les Religieux fuïveroni les traces , & marche- 
ront furies pas des anciens Pères de leur Ordre. 

Et fut les concluions de ce grand Magiftrat, intervint Arrêt le 4. Juillet ié^S. 
par lequel ïl eft fait défenfe à l'Abbé de Sainte- Geneviève d'affifter à la Proceflîon 
du Saint-Sacrement en habits Pontificaux, d'y donner La bénédiction , &; défaire 
promouvoir Tes Religieux aux Ordres facrés par autre que par l'Archevêque de 
Paris. 

Les Défendeurs après cela oferont-ils dire que leur qualité de Seigneurs fpiri- 
tuels n'eft pas problématique; Oieronc-ils foutenir qu'en qualité de Seigneurs (pi- 
rituels ils ont droit d'ordonner & dedifpofer de la Proceflîon de la Paroifle de 
Saint- Etienne.du- Mont le jour du Saint-Sacrement? Sera t-il permis aux Sup. 
plians de leur demander fi l'Archevêque de Paris vouloir, comme il le peut, aller 
à cette Proceiïion,àqui, de lui,ou d'eux appartiendroitd'en ordonner ? L'Abbé de 
Sainte- Geneviève voudroit il lui difputer la prééminence , ou entrer en concur- 
rence avec lui f Quel renverfement ne feroit-ce point dans l'Ordre I fierarcliique? 
quel fcandale devoir un Religieux difputer d'autorité avec fon Archevêque ? 
Faudroit-il que l'Archevêque allât de l'Eglifede Saint-Etienne chercher l'Abbé 
& les Religieux de Sainte Geneviève pour enfuire accompagner le Saint-Sacre- 
ment fur les ordres qu'ils auroient donnés i c eft cependant où tend leur préten- 
tion, &: la qualité de Seigneurs fpirituels qu'ils veulent s'arroger. C'eir. où tend la, 
prétention qu'ils ont d'ordonner de la Proceflîon de l'Eghfe de Saint-Etienne. 

Ce qui vient d'ètrç dit fervira de reponfeaux Arrêts de U53. fur lefque]s les 
Défendeurs prétendent établir leur qualité de Seigneurs fpirimeh de l'Egliie Se 
Paroifle de Saint Etienne-du Mont, ôc à ceux qui peuvent avoir été rendus 
depuis. 

Il faut venir à ce qui s'eft pafle à l'occaiîon de la dernière Fête du Saint-Sa- 
cremenr. 

Les Défendeurs par leur Requête s'efforcent d'infirmer que les Supplians fans 
autre confeil que celui qu'ils ont pris d'eux-mêmes contre la volonté du iage Re- 
ligieux qu'ils ont pour Curé, ont entrepris, non pas feulement d'innover comme 
leurs Prédeceflèurs , mais même de détruire le droit, la poneflïon , l'ufage, Se les 
reglemens, qu'ils veulent fe revêtir des droits du facerdoce, & porter la main a 
l'Encensoir , & que pour autorifer leur révolte, ils fc fervent du prétexte de la 
Déclaration du mois d'Odtobre 1716. qu'ils n'entendent pas, ou feignent de ne 
pas entendre. 

H eli étrange que des Religieux qui nedevroient ouvrir la bouche que pour 
rendre témoignage à la vérité, hazardent fi in discrètement des faits. 

La première démarche des Supplians, a été de fe concetter avec leur Curé , & 
les anciens Marguilliers, fur ce qu'ils avoient à faire pour fe conformer à la Dé- 
claration du 5. Octobre dernier, ils représentèrent dans une Aflemblée tenue le 
Dimanche jour delà Triniré 8. Juin dernier, que par un Arrêt du Parlement du 
x. Août ^53 il avoir été ordonné que le Saint- Sacrement con fa cré en lEglifedç 
Saince-Génévieve feroic porté en Proceflîon le jour de la Fête de Dieu par le 
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Diacre, Se Soudiacre fous le Daix, Se dans le Soleil de la ParoifTe de Saint-Etienne- 
du-Monc , qu'à cet effet le Soleil feroit porté la veille de h Fête en l'Abbaye par 
le Clerc de l'Oeuvre de la ParoifTe , qu'au retout de la Proceflron le Saint Sacre- 
ment feroit porté, Se remis fur l'Autel de l'Eglife de Sa inte-Génévieve,ôcqu 'en- 
fuite de la Bénédiction donnée par l'Abbé, il feroit remis entre les mains de Mef- 
fieurs les Curé , Diacre, Se Soudiacre de cette ParoifTe pour y être rapporté, à la- 
quelle Proceflîon le Curé affilierait en Chappe Se fans Etoile, en fui te des Prê- 
tres de la ParoifTe, Ôc avant les Religieux; depuis lequel Arrêt M. le Curé Ôc les 
Paroiffiens s'y font conformés ; mais que S. M. ayant par Déclaration du cinq 
Octobre dernier ordonné que les Curés, ou Vicaires perpétuels feraient recon- 
nus en qualité de Curés de leurs ParoifTes en toutes oecafions, & que toutes les 
fonctions, prééminences, 6c droits honorifiques prétendus parles Curés primi- 
tifs , feraient & demeureraient réduites à la feule faculté de faire le Service Di. 
vin les quatre Fêtes foîemnelles & jour de la Fête du Patron s'ils avoient Titres 
fuffifans, lefquels Tirres ne pourraient être autres que des Bulles des Papes, Dé- 
crets des Archevêques Se Evêques, 6c Lettres Patentes des Rois , fans avoir égard 
auxTranfactibns, Se autres Actes , ni aux Sentences, Se Arrêts ; que le jour de la 
Fête de Dieu arrivant le Jeudi fuivant, Se n'étant pas un des jours refervés par la 
Déclaration pour faire le Service par les Curés primitifs , les Abbé & Religieux 
deSainte-Génévieve, ne pou voient exiger de les aller prendre comme par le pafle 
pour afïîfterà la Proceflîon de la Fête-Dieu , d'autant que l'Arrêt de 1553. ne 
fubfîfloit plus, fur quoi ils demandoientque l'Aflèmbléeeut à marquer de quelle 
manière ils dévoient fe comporter. 

Enfuitede cette réprefentation, il fut fait lecture tant de l'Arrêt du Parle- 
ment de 1653. que de la Déclaration du mois d'Octobre 1716. & il fut unanime- 
ment délibéré que l'Aflèmblée feroit continuée au lendemain pour fe confulter 
f>lus amplement, 8c donner leurs avis, Se la délibération fut fignée parle fieur 
Curé,Se les Marguilliers, tant en Charge,qu*Anciens, reprefentans la ParoifTe. 

Voilà donc une première délibération , par laquelle il demeure prouvé qu'il 
n'elt pas véritable que les Supplians fans prendre confeil , Se de leur propre mou- 
vement, ayent entrepris de renverfer les droits, Se les ufàges, encore moins qu'ils 
ayent entrepris de fe conformer à la Déclaration fans la participation de leur 
Curé ,8e contre fa volonté , puifque la Délibération eft lignée de lui. 

A la vérité il n*a pas figne celle du lendemain qui autorife les Supplians à de- 
mander l'exécution delà Déclaration du mois d'Octobre 1716. mais il n'eft. pas 
moins vrai qu'il y a adulé, Se qu'il n'y a formé aucune oppofition , Se s'il ne l'a pas 
fisné , l'on en connoît aifément les raifons. 

Quoique les Supplians fufïent fuffifamment autorîfés par cette délibération 
âpourfuivre l'exécution de la Déclaration du 5 Octobre 172.6. ils ont crû que dans 
une affaire de cette qualité ils dévoient encore confulter des perfonnes éclairées, 
& dont l'érudition eft. connue dans le Public , ils fe font adrelTés aux fleurs Bar- 
bier Se Nouet anciens Avocats, & par leurs Consultations queles Supplians join- 
dront à leur Requête, le Confeil verra que l'Un Se l'autre ont été d'avis que les 
Chanoines Réguliers de Saint Augure in , foitde la Congrégation de France ou 
autres, font inconteftablement compris dans ladifpofition de la Déclaration du 
mois d'Octobre 17x6- faite pour réprimer les entreprifes , 6e les troubles que les 
Communautez Régulières établies dans tes Abbayes , font aux Curezou Vicaires 
perpétuels dans l'exercice de leurs fonctions i que c'eft une mauvaïfe fubtitité de 
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7 
leur part , de prétendre que par l'Arrêt du 8 Avril i6#. ils font maintenus dans la 

poiîefîïon de ce droit, en qualité de Seigneurs Spirituels & temporels delà Paroi iïe 
de Saint- Etienne $ que cette exptefïïon de Seigneurs fpirituels eft de pure vanité 
&c fins application ; que cette qualité appartient a l'Archevêque de Paris, & que 
les Défendeurs n'ont pu la prendre que comme Curez primitifs ; que la qualité 
de Seigneurs fpirituels en leurs perionnes eft tellement inféparable de la qualité 
de Curez primitifs , que s'ils renoncoierit a cette dernière qualité , l'autre feroic 
totalement anéantie i que c'eft en confequence de cette qualité de Curez primi- 
tifs , qu'il eft ordonné par l'Arrêt de 1653. que le Curé de Saint-Etienne atïiftera 
à la Proceffion fans Etole ; que c'eft une manière de parler aflez commune dans la 
bouchedes Abbez ou Prieurs qui ontla Seigneurie temporelle d'unlieu dont ils 
font Curez primitifs, de prendre la qualité de Seigneurs fpirituels ,qui eft une dé- 
nomination purement venteufe , fus ^entofum , .qui n'eft autre choie que le droit 
de Curé primitif i de forte que comme par la Déclaration du 5 O&obre dernier 
toutes fondions , prééminences , & droits honorifiques prétendus paries Curez 
primitifs , de quelque nature qu'ils puifTent erre , (ont à l'avenir, ôc pour tou- 
jours réduits à la. feule faculté de faire Je Service Divin les quatre Fêtes foletn- 
nelles, & celle du Patron, nonobftant tous ufages , Tranfaétions , Jugemens , 
& autres Titres contraires queV. M. déclare nuls & de nul effet. Il eft indu- 
bitable que les Défendeurs ne peuvent fe prévaloir des Arrêts du Parlement 
fur lefquels ils fe fondent , ôc que le droit de faire la Proceffion le Jour du 
Saint Sacrement appartient au Curé de Saint- Etienne avec fon Clergé Se fes Pa- 
roi (liens. 

Les Supplians ont lieu de croire qu'à la vue de ces Conjurations , \es Défen- 
deurs auront honte d a voir ofé avancer que îes Supplians veu/ent fe revêtir des 
-droits du Sacerdoce & porter /a main à J'Encenfbir. 

Les Supplians n'ont pas été moins circonfpedts, lorfqu'ila fallu délibérer fat 
les mefures qu'il convenoit prendre , à Toccafion de la lignification qui fut faite 
à l'un d'eux, de l'Arrêt du Parlement furpris par les Défendeurs fur fîmple Re- 
quête. Ils ontaflemblé leur Curé,& les anciensMarguilliers , ils ont rendu 
compte de l'Arrêt ; & tout d'une voix , il fut arrêté , qu'attendu robéïflance 
qu'ils feferonttoujours honneur d'avoir pour les Arrêts du Parlement, la Pro- 
cefïion feferoiten conformiré de l'Arrêt , fans toutefois l'approuver, & il fut 
donné pouvoir aux Supplians de fe pourvoir pour demander juitice , devant tels 
Juges qu'ils trouveraient à propos- 

Que les Défendeurs cefïenc donc d'infinuer que les Supplians n'ont eu aucun 
égard aux Arrêts du Parlement qu'ils ceffent de dire que les Marguilliers ont af- 
fecté de ne pas fe trou ver à la Proceffion , & qu'à ce mépris fcandaleux &: indécent 
i Is en ont ajouré un autre , qui a été de congédier les Archers qui étoient venus le 
matin pour contenir la foule du peuple. Si les Marguilliers n'ont pas affifté à la 
Proceffion , ce n'a pas été par mépris , & cela n'a caufe aucun icandafe -, à l'égard 
des Archers, s'ils fe font retirés, c'eft parce que les Marguilliers ny étant pas: 
les Archers qui viennent pour empêcher quéleCorps des Marguilliers ne foie 
confonduavec le peuple, nefe font pas cru necefTaires ; & fi les Défendeurs en 
avoient befoin, ilspouvoient les retenir en les payant; l'Abbaye eft aflèz riche 
pour ne pas ménager une f\ petite dépenfè ■■, fi le fîeur Curé de Saint- Etienne n'eft 
pas joint aux Supplians dans l'action qu'ils ont intentée , il eft: fènfîble que ce 
n'eft que par ménagement , & pour ne pas déplaire à la Communauté dont il 
eft Membre; mais ces raifons ne doivent pas laiflèr fans exécution la Dé- 
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claration de V. M. quand il plaît au Curé d'abandonner l'intérêt de faParoifle, il 
réfideen Japerfonne des Marguilliers qui repréfement toute la ParoirTe , & font 
établis pour foutenir les droics del'Eglife , tant honoraires qu'utiles , comme en 
étant les Tuteurs par le devoir de leurs Charges; par confequent ils ont qualité 
fuffifatKe pour agir à cette fin. 

Il faut prefentement venir aux moyens propofez parles Défendeurs pour faire 
renvoyer la demande des Supplians au Parlement. 

Ces moyens fë peuvent réduire à trois. 

Ils tirent le premier d'un Arrêt du Confeîl du 9 Août 1544. rendu entre le 
SieurdeGondy , lors Archevêque de Paris , reçu Partie intervenante, les Abbc 
&: Religieux^ôc les Curé & Marguilliers de delaParoifle Saint- Etienne,par lequel 
fur une pareille matière les Parues furent renvoyées au Parlement , quoique tou- 
tes les Parties euiTent procédé volontairement auConleil , & qu'il y eût même 
eu un Arrêt de rétention. , 

Ils fondent le fécond fur les articles 7tf.Sc 77. du Règlement du Confeil du 3 
Janvier 1673. 

Le troifiémeeft une pt étendue" fin de non-recevoir qu'ils tirent de l'oppoiition 
que l'un des Supplians a déclaré formera l'Arrêt du Parlement. 

Le premier moyen trouve fa réponfe dans la différence qu'il y a entre l'affaire 
qui fut renvoyée au Parlement par l'Arrêt de 1644. & ce ^ e ^ ont il s'agit. 

Dans l'affaire qui fut portée au Confeil par les Abbé & Religieux de Sainte- 
Geneviève en 1639-, & fur laquelle efl: intervenu l'Arrelt de 1644. ^ s'agifloit de 
fçavoirfile Curé de Saint- Etienne avoitétéen droit de changer l'uïagequis'étoit 
depuis long- tenis obier vé dans la Proceilîon du Saint Sacremennc etoient le Cure, 
fie lesMarguilliersqui avoient entrepris de faire porter leSoleil fie laCroixde laPa- 
roifle à la Proceflîon duSaint-Sacrement,ce qui depuis long-tems ne s etoirpas pra- 
tiqué, c*étoit une conte dation qui dépen doit de la force des Titres, 8c des moyens 
dont les Parties fefervoient. Cette conteftation fe trou voit dans le cas de celles qui 
doivent être portées dans lesTribunauxordinairesific par cette raifon il ne faut pas 
être furpris 11 le Confeil par l'Aneiï de 164 4. a renvoyé les Parties au Parlement. 

La conte fia tion lut laquelle les Supplians ont eu recours à la juftice du Conleil, 
efl: très-différente i il s'y agit , non pas de l'exécution d'une Déclaration enregiftrée 
au Parlement , mais de L'interprétation de cette Déclaration. 

D'u.ncôtéles Défendeurs prétendent que cette Déclaration n'a pas touché à 
leur droit & à leur polîeulon , & qu'elle ne les regarde point. 

Les Supplians dun autre côté louuennent que les Chanoines Réguliers de 
Saint-Auguftin , foitde la Congrégation de France ou autres , font mcontefta- 
blement compris dans la Déclaration ; ils foûtiennentque l'objet de cette Décla- 
ration a été de réprimer les entrepnfes 3 & les troubles que le s Communautés Régulières 
établies dans les abbayes font auxCure^ ou Ficaires perpétuels S C5* qui ne tendent qu'à 
les éloigner de kurs Cloîtres , ey afjujetnrles Cure\ (gr les Prêtres séculiers à des 
fer'vituàes qui les dégradent, au grand /UnâAe des Fidèles. C'eft le motif exprefle. 
ment marqué dans la Déclaration. 

Il ne s'agit donc pas amplement , comme les Supplians l'ont déjà dîç , de l'exé- 
cution de la Déclaration^, mais de fon interprétation s & les Cours n'ayant pas 
le droit d'interpréter les Ordonnances , ni les Déclarations , il s'enfuit qu'il y a eu 
neceflné de recourir au Legiflateur , à qui il efl: réfervé d'interpréter fes volontez. 
L'An s ft même que les Supplians ont obtenu au Confeil, efl: un sûr garand & 

un 



un préjugé certain que l'Affaire a dû être portée au Confei). 
L autre moyen que les Défendeurs tirent des Articles 76. & 77. dit Regl 
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du Confeil de i^.n'eft pas plus Jolide , & trouve fa réponfè dans ce qui vient 
d'être dit fur le premier. Ces Articles portent que le Confeil ne connoîtra d'au- 
cunes affaires qui feront de la compétence fles Cours , ni des affaires concernais 
l'exécution des Edits , encore qu'ils n'ay entêté enregistrés. 

Si les Défendeurs veulent convenir qu'ils font compris dans la Déclaration du 
5 Octobre 1716. les Supplians confentiront avec plaifir d'être renvoyés au Par- 
lement 3 où ils font sûrs qu'on leur rendra bonne juftice; mais tant qu'ils foûtien- 
dront , comme ils font , qu'ils ne font pas compris dans la Déclaration i que d'un 
autre côré les Supplians foûtiendront que la Déclaration eft générale pour tous 
les Curez primitifs de Communautez Régulières. Le moyen tiré du Règlement 
du Confeil de I673. tombera totalement , parce qu'il s'agit d'interpréter la Dé- 
claration ; ce que les Cours n'ont pas droit de faire. 

Le troi dénie moyen qui confifte à aire que les Supplians Ce font fermés h voyc 
de fe pourvoir au Confeil par J'oppofîtion qu'ils ont formée a l'Arreit du Par- 
lement du«? Juin dernier, quia lié neceflàirement i'Inftance au Parlement , ne 
mérite pas de réponie. 

Les Défendeurs habiles, comme ils font,ne doivent pas ignorer qu'une pareille 
Déclaration faite lors de la fignification d'unArreft, ne lie pas une Inftance, & 
que les Cours ne font jamais faifies d'une oppoficion que par une Requefte pré- 
fentée & répondue ; celui des Supplians qui a déclaré faire l'oppofition , connoîc 
toute l'étendue de fa déclaration , & il ne craint pas qu'on lui reproche d'avoir 
manqué en cette occafîon ni dans aucune autre au refpecT; qu'il doit a la Cour. 

LesSuppIianscroyent pou voir ajouter qu'ils ont jufteraifon de fêp'aindre de cet 
Arreft, qui, loin de donner la provision au Titre, qui eft la Déclaration du 
mois d'O&obre ijtc. l'a donnée à un Arreft qui ne fubfifte plus : ainfi c'eft avoir 
donné la proviflon contre l'Ordonnance. 

Les réflexions que les Défendeursont faites fur les concluions des Supplians, 
ne font pas plus tblides que leurs moyens. 

Les Supplians ont demandé l'exécution de la Déclaration de 172.(1. qui réduit 
toutes les prérogatives des Curez primitifs à la feule faculté de faire le Service 
Divin les quatre Fêtes folemnelles & le Jour de la Fefte du Patron , fans s'arrefter 
à l'Arreft lurpris fur Requeflepar les Défendeurs , leurs conclurions font régu- 
lières , la Déclaration anéantit tous les Arrefts qui peuvent avoir été rendus avant: 
ainfi ils n'ont paseubefoin d'en demander la caflation par la voye ordinaire. 

C'eft une mauvaife fubtilité de dire que les Supplians veulent cumuler le rek 
cindant , & le refeifoire ; il ne s'agit que d'ordonner l'exécution de la Déclaration 
de ijlç. 

L'on ne reproche pas aux Défendeurs d'avoir voulu innover : ce qu'on leur 
reproche eft une defobéïiTance marquéeà la Déclaration de Sa Majefté, qui a ré- 
duit les droits des Curez primitifs à faire l'Office divin les quatre bonnes Feftes de 
l'année , &c le Jour de la Fefte du Patron. 

On ne comprend paseeque veulent dire les Défendeurs avec leur terme de 
Curezne^dc Saint- Etienne du Mont,qu'ils ont affecté de mettreen lettre italique 
dans leur Requefte. Quand ils auront pris la peine d'expliquer ce qu'ils entendent 
par ces termes deCu/e^neZî & filous ces termes ils entendent autre chofe que 
Curez primitifs , on fçaura à quoi s'en tenir .Ce qu'on peut dire par avance, eft que 
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c'eft vouloir changer de nom pour fignifier la même chofe ion en eft d'autant 
plus furpris,que dans toutes les concertations qu'ils ont eues,ils n'ont pas prisd'au- 
tre qualité que celle de Curez primitifs. 

A ces causes, SIRE, Plâifeà Votre Majesté*, donner afte 
auxSupplians , decequepourréponfeàlaRequefte des Défendeurs fignifiée le 
m Juillet dernier , ils employent le contenu en la prefente Requefte enconfe- 
quence , fanss'arrefter au renvoi requis par les Défendeurs au Parlement de Pa- 
ris , dont ils feront déboutez, adjuger aux Supplians les Conclurions par eux 
prifes. Ils continueront leurs Vœux, & leurs Prières pour la fante & profperité 
de VOTRE MAJESTE". 









M 8 CASTEL, Avocat. 



ta prefente Requête a été fignifiée 
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